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g) à conclure et signer toute autre convention ou tout
autre document et à prendre toute mesure qu’il jugera
nécessaire ou utile relativement à l’émission et à la
vente des billets et à l’exécution des dispositions des
présentes ;

QUE l’un ou l’autre des représentants autorisés du
Québec qui ne sont pas des personnes titulaires d’un
poste ou qui n’exercent pas de fonctions au ministère
des Finances et qui sont autorisés à signer un document
au nom du ministre des Finances tel qu’indiqué au dou-
zième alinéa du dispositif soit autorisé, au nom du
Québec, à signer et livrer tout document mentionné aux
paragraphes a à d et au paragraphe g ci-dessus et à poser
tout geste prévu à ces paragraphes pourvu qu’il en ait
également été autorisé par écrit par l’une ou l’autre des
personnes titulaires d’un poste ou exerçant des fonctions
au ministère des Finances visées au douzième alinéa du
dispositif ;

QUE la signature apposée par l’un ou l’autre des re-
présentants autorisés du Québec sur une confirmation,
une convention de prise ferme, un supplément de moda-
lités ou une autre entente relative à l’émission et la vente
de billets constitue une preuve concluante de l’approba-
tion de cette émission et vente par le ministre des Finan-
ces et de la détermination par ce dernier des caractéristi-
ques, modalités et conditions des billets vendus et, dans
le cas d’une signature par un représentant autorisé du
Québec visé au treizième alinéa du dispositif, de l’auto-
risation d’une personne titulaire d’un poste ou exerçant
des fonctions au ministère des Finances visées au dou-
zième alinéa du dispositif, et que tout certificat émis par
l’une ou l’autre des personnes titulaires d’un poste ou
exerçant des fonctions au ministère des Finances visées
au douzième alinéa du dispositif pour attester un fait
visé au deuxième alinéa du dispositif ou pour les fins du
septième alinéa du dispositif constitue une preuve con-
cluante de son contenu ;

QUE le présent décret remplace le décret no 1684-94
du 30 novembre 1994, tel que modifié par les décrets
nos 517-95 du 12 avril 1995, 1630-95 du 13 décembre
1995, 41-98 du 14 janvier 1998 et 692-99 du 16 janvier
1999, sans toutefois affecter la validité des billets émis
sous leur autorité.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY
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Gouvernement du Québec

Décret 166-2001, 28 février 2001
CONCERNANT la nomination de Me Michel Noël de
Tilly comme membre du conseil d’administration de
la Société des alcools du Québec

ATTENDU QUE le paragraphe 2° du premier alinéa de
l’article 7 de la Loi sur la Société des alcools du Québec
(L.R.Q., c. S-13) énonce que les affaires de la Société
sont administrées par un conseil d’administration com-
posé notamment de huit membres nommés par le gou-
vernement pour une période d’au plus deux ans ;

ATTENDU QUE l’article 9 de cette loi précise notam-
ment que chacun des membres du conseil d’administra-
tion demeure en fonction, nonobstant l’expiration de
son mandat, jusqu’à ce qu’il soit nommé de nouveau ou
remplacé ;

ATTENDU QUE madame Nathalie H. Tremblay a été
nommée de nouveau membre du conseil d’administra-
tion de la Société des alcools du Québec par le décret
numéro 822-98 du 17 juin 1998, que son mandat est
expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre d’État à l’Économie et aux Finances
et ministre de l’industrie et du Commerce et du ministre
délégué à l’industrie et au Commerce :

QUE Me Michel Noël de Tilly soit nommé membre du
conseil d’administration de la Société des alcools du
Québec pour un mandat de deux ans à compter du
8 mars 2001, en remplacement de madame Nathalie H.
Tremblay.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

35666

Gouvernement du Québec

Décret 167-2001, 28 février 2001
CONCERNANT une subvention additionnelle à la Com-
mission des services juridiques pour l’exercice finan-
cier 2000-2001

ATTENDU QUE le gouvernement a, par le décret nu-
méro 453-2000 du 5 avril 2000, autorisé le versement
d’une subvention à la Commission des services juridi-
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ques pour l’exercice financier 2000-2001 pour un mon-
tant n’excédant pas 105 664 600 $ et a approuvé les
règles budgétaires relatives à cette subvention ;

ATTENDU QUE le montant mentionné à ce décret ne
tenait pas compte de la nouvelle entente sur la tarifica-
tion des honoraires des avocats représentant les bénéfi-
ciaires d’aide juridique ;

ATTENDU QUE le Conseil du trésor a décidé que la
Commission des services juridiques se doit de pourvoir
un compte à payer de 432 594 $ en vertu de l’entente ci-
haut mentionnée ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

QU’une subvention additionnelle de 432 594 $ soit
versée à la Commission des services juridiques pour
l’exercice 2000-2001, portant ainsi la subvention maxi-
male à 106 097 194 $.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY
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Gouvernement du Québec

Décret 168-2001, 28 février 2001
CONCERNANT la nomination de monsieur Richard
Landry, comme juge à la Cour du Québec

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la minis-
tre de la Justice :

QUE monsieur Richard Landry de Joliette, avocat et
membre du Barreau du Québec, soit nommé en vertu de
l’article 86 de la Loi sur les tribunaux judiciaires (L.R.Q.,
c. T-16), durant bonne conduite, par commission sous le
grand sceau, juge à la Cour du Québec, pour exercer la
compétence prévue par les articles 81, 82 et 83 de la Loi
sur les tribunaux judiciaires dans tout le territoire du
Québec, avec effet à compter du 21 mars 2001 ;

QUE le lieu de résidence de monsieur Richard Landry
soit fixé dans la ville de Joliette ou dans le voisinage
immédiat.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

35668

Gouvernement du Québec

Décret 169-2001, 28 février 2001
CONCERNANT la Société québécoise d’information
juridique

ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de la Loi sur la
Société québécoise d’information juridique (L.R.Q.,
c. S-20), le gouvernement fixe, s’il y a lieu, le traitement
additionnel, les honoraires ou les allocations de chacun
des membres ;

ATTENDU QUE le gouvernement a adopté, le 13 avril
1994, le décret numéro 539-94 concernant l’allocation
de présence des membres de la Société québécoise d’in-
formation juridique ;

ATTENDU QUE la Société a des besoins spécifiques en
matière de représentations et que ces besoins nécessitent
l’expertise d’un juriste ;

ATTENDU QUE l’absence, pendant une certaine pé-
riode, d’un directeur général et la procédure judiciaire
concernant l’accessibilité des jugements ont obligé la
Société québécoise d’information juridique à mandater,
depuis 1996, Me Guy Mercier, d’abord à titre de vice-
président puis à titre de président, pour représenter la
Société auprès de tiers ;

ATTENDU QUE ces mandats spécifiques dépassent ceux
habituellement confiés au vice-président ou au président
de la Société ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

QU’il soit donné effet aux résolutions de la Société
québécoise d’information juridique dont copies sont an-
nexées à la recommandation accompagnant le présent
décret ;

QUE la Société québécoise d’information juridique
puisse adopter, selon ses besoins et jusqu’au 22 juin
2004, toute autre résolution à cet égard, avec un maxi-
mum de 45 jours par année et 200 $ par demi-journée.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY
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